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ÉLECTIONS DÉPARTEMENTALES 20  ET  27 JUIN 202 1

L es 20  e t  27 ju in  p rocha ins , vous  êtes  appelés  à é lire  vos  conseillers  
départementaux  pour un mandat de 6 ans  ; é lec tion d ’une importance 
majeure car les  compétences  du Conseil départemental touchent 
notre v ie  au quotid ien : ac t ion  soc ia le  de  p rox im ité ,  dép lacements ,  

éduca t ion  e t  p rése r va t ion  de  l ’env ironnement .

Sur notre canton de Houilles , Carrières -sur-Seine et Montesson, la  gauche et 
les  écologis tes  ont déc idé de s ’unir pour fa ire  des  Yve lines  un département 
solidaire  et écologis te .

Les  candidats  de cette  union his torique sont des  personnalités  connues  sur 
nos  3 communes  et reconnues  pour leurs  compétences  et leur engagement 
sur le  terrain :  Monik a  B e la la  (conseillère  munic ipale  de Houilles) et F ranço is -
Char le s  Cu is ign iez  (conseiller munic ipal de Carrières -sur-Seine et conseiller 
communautaire  à la  CASGBS) seront les  titulaires  ; N ico le  B a illy  (militante 
assoc iative et syndicale  à Montesson) et C laude  B o iv in  (anc ien maire -adjoint 
et conseiller munic ipal de Houilles) seront leurs  remplaçants .

Not re  équ ipe  conna î t  b ien  ce  te r r ito ire ,  s a  d ive rs ité ,  s e s  a touts .  E lle  marie  
à la  fo is  ex périence et renouveau et a préparé de manière collec tive un 
programme ambitieux , cohérent et équilibré , pour notre département et notre 
canton, centré autour des  p r io r ité s  éco log ique ,  s oc ia le ,  s an ita ire ,  éduca t ive  
e t  économique .  

Nous  sommes fiers  de vous  présenter ce programme et nos  propos itions  
pour  fa ire  évo lue r  no t re  dépar tement ,  marqué  par  de  fo r ts  cont ras te s  e t  
d ’ impor tantes  inéga lité s .  

Avec  un budget de 1,6 milliard d ’euros  pour 2021 (le  3ème plus  important 
de France),  nous  avons  la poss ib ilité ,  par une ges tion saine et équitable , de  
répondre  aux  beso ins  soc iaux  des  Yve lino is  de  tous  âges  e t  d ’amé lio re r  
no t re  c ad re  de  v ie .

Tous  ensemble , il es t grand temps  d ’ag ir  e t  de  change r  d ’A ir  pour  le s  
Yve lines  !

Madame, Mons ieur,
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LES  ENJEUX  
DE  CETTE  ÉLECTION

Le Conseil départemental (CD) est l’assemblée délibérante du département 
(collectivité territoriale décentralisée). Le CD des Yvelines comprend 42 
conseillers départementaux, issus des 21 cantons du département (un 
binôme paritaire par canton). Depuis 2015, les 42 conseillers du CD78 
appartiennent tous au groupe majoritaire de droite (LR, UDI, PCD, DVD) ; 
il n’y a aucune opposition, ce qui est un drame démocratique (absence de 
débat, d’analyse et de critique des décisions et orientations politiques). 
D’autant que cette majorité cultive l’opacité, la Cour Régionale des Comptes 
épingle en effet régulièrement le CD78 et la justice vient même de rappeler 
que le Président du Conseil départemental, M. Pierre Bédier, ne présente 
pas les garanties de moralité nécessaires pour présider un office HLM (Cour 
d’Appel de Versailles, 5 janvier 2021).

Les principales compétences du 
Conseil départemental sont :
•	 	Action sociale envers l’enfance  : aide sociale à 
l’enfance (ASE), protection maternelle et infantile 
(PMI), adoption, soutien aux familles en difficulté 
financières...

•	 	Les personnes handicapées  : politiques d’héber-
gement et d’insertion sociale, maison départemen-
tale des personnes handicapées (MDPH)...

•	Les personnes âgées  : création et gestion de 
maisons de retraite, politique de maintien des 
personnes âgées à domicile...

•	Les prestations légales d’aides sociales : gestion 
du revenu de solidarité active (RSA)...

•	Education : construction, entretien et équipement 
des collèges, restauration...

•	Gestion de la voirie départementale  : construc-
tion et entretien des routes départementales

•	Aménagement foncier
•	Service départemental d’ incendie et de secours 
(SDIS)

•	Compétence culturelle  : création et gestion de 
bibliothèques, musées, protection du patrimoine...

•	Comme toute collectivité territoriale, le Conseil 
départemental oriente sa politique sur certains 
sujets en fonction de ses décisions et orientations 
politiques (santé, écologie, aides aux commerces, 
etc.)

Qu’a fait le CD78 pour vous durant le 
dernier mandat ?
Le budget 2021 voté est de 1,6 milliard d’euros  (le 
Budget Primitif 2020 était de 1,78 milliard d’euros), ce 
qui positionne le CD78 comme un des plus riches de 
France. Un tel budget permet d’être ambitieux et de 
mettre en œuvre de grandes choses. Pourtant... :
•	 Fermeture de 40 centres de PMI sur 60 en 2015
•	 Un des départements qui fournit le moins d’efforts 
en matière d’aides sociales (416€ brut par habitant 
pour une moyenne nationale de 512€)

•	 Insuffisance de moyens consacrés à l’éducation : 
1121€ de dépenses par collégien contre 1515€ en 
moyenne nationale

•	 Une hausse massive de 66% en 2016 du taux 
départemental de taxe foncière 

•	 Dans son budget d’investissement 2021, le CD78 
octroie 9 millions d’euros pour la culture et le 
patrimoine, dont 5 millions d’euros pour le château 
de Versailles ; ne laissant que 4 millions d’euros 
pour développer l’accès à la culture pour les 
yvelinois

•	 	Au niveau de notre canton, de nombreuses 
promesses jamais réalisées  : le conservatoire 
de musique et de danse promis pour Montesson, 
ou encore l’aménagement de la RD311 reliant nos 3 
communes (qui reste toujours aussi dangereuse à 
vélo et impraticable à pied).

www.facebook.com/LaGaucheEcologisteSocialeunieYvel ines lagaucheuniecantondehoui l les@gmail.com
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SANTÉ  
Notre projet santé phare : la création d’un réseau de 
centres de santé publics départementaux !

L’accès aux soins pour les Yvelinois est devenu une problématique 
majeure. Manque de médecins généralistes, spécialistes rares et 
majoritairement en secteur 2, manque de moyens et de lits pour 
nos hôpitaux publics. La crise sanitaire du coronavirus a confirmé 
la nécessité absolue d’un système de santé territorial fort, adapté 
aux besoins et aux attentes des habitants. C’est pourquoi nous en 
ferons une de nos priorités !
Le choix de l’équipe actuelle : un gâchis !
En 2017, le Conseil départemental des Yvelines a lancé un appel 
à projets afin de résoudre la problématique de désertification 
médicale, doté d’un budget de 32 millions d’euros prévu pour 
financer tout ou partie de la construction de maisons médicales 
dans 21 villes des Yvelines candidates. Quatre ans plus tard, premier 
bilan : très peu de nouveaux médecins installés, majoritairement 
des professionnels déjà présents sur le territoire qui profitent de 
ces locaux neufs bon marché, ou des paramédicaux...

Les jeunes médecins recherchent une activité salariée 
et fuient le libéral, tout en souhaitant un exercice 
coordonné et mener des actions de santé publique. 
Aussi nous ouvrirons à travers le département une 
douzaine de centres de santé (dont 1 sur le canton), avec 
des professionnels de santé salariés du département. 
Le tiers payant intégral y sera pratiqué. En grande 
partie auto-financés par les actes réalisés et payés par 
l’assurance maladie, nous estimons le coût résiduel de 
fonctionnement de ces 12 centres à 1,5 millions d’euros 
par an (les 32 millions d’euros du projet de maisons 
médicales de l’équipe actuelle auraient permis de 
financer 21 années d’activité.. .). Le département de la 
Saône et Loire, par exemple, a développé des centres 
départementaux depuis 2018, aujourd’hui plus de 40 
nouveaux médecins salariés y exercent sur 20 sites 
départementaux !
Pour améliorer l ’off re et la qualité des soins sur notre 
territoire,  nous nous engageons à :
•	 Renforcer la Permanence des soins (offre médicale 
la nuit et les week-ends), avec la création de maisons 
médicales de garde dans chaque canton (dont une à 
Montesson).

•	  Apporter aux hôpitaux publics un soutien f inancier 
permettant l’agrandissement et la rénovation des 
bâtiments et l’achat de matériel. La rénovation des 
bâtiments permettra d’avoir des «  hôpitaux verts  » 
avec un impact climatique réduit.

•	 	Faire pression sur les tutelles afin de stopper 
les fermetures de lits hospitaliers, et accroître les 
capacités des services d’urgences, de réanimation, de 
psychiatrie et pédopsychiatrie.

•	  Augmenter le budget de la PMI et de la planif ication 
familiale, permettant de rouvrir plusieurs centres 
fermés ces dernières années (notamment dans notre 
canton).

•	 Créer une bourse d’étude pour les internes de 
Médecine Générale de la région en complément 
de celles déjà existantes, en contrepartie d’un 
engagement d’exercice de 3 ans dans une zone sous-
dotée des Yvelines.

NOS ENGAGEMENTS
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SOC IAL
Les questions sociales seront la pr ior i té  de notre major ité  
au Conseil départemental afin de garant ir  un niveau de 
v ie s table pour  tous .

•	 Augmenter le budget de l ’aide sociale de plus de 
25% et expérimenter un revenu universel d’exis-
tence à partir de 18 ans

•	 Recruter et former des travailleurs sociaux afin de 
lutter contre le non-recours aux aides sociales, pour 
en faciliter l’accès et l’accompagnement 

•	 Créer au niveau du canton des hébergements 
d’urgence à destination des personnes victimes de 
violences intrafamiliales ou en situation de grande 
précarité 

•	 Généraliser les clauses sociales et environnemen-
tales dans les commandes et marchés publics

•	 Rétablir la gratuité de l ’ intervention des pompiers
•	 Mettre en œuvre une politique de contrôle des 
subventions versées aux associations

•	 Stabiliser et renforcer Activit ’ y, agence d’insertion 
professionnelle 

•	 Mettre en place un observatoire départemental de 
l ’ insertion professionnelle  

Pour améliorer la vie des personnes en 
situation de handicap 
•	 Nous accélèrerons la mise aux normes d’accessibi-
lité des bâtiments publics de l’ensemble du dépar-
tement pour les personnes à mobilité réduite (PMR) 

•	 Nous créerons sur le canton un poste de travailleur 
social spécif ique pour accompagner les personnes 
en situation de handicap dans leurs démarches 

•	 Nous simplif ierons la gestion des dossiers de 
la MDPH (Maison Départementale des Personnes 
Handicapées) pour sécuriser le renouvellement des 
dossiers

La question de la dépendance sera égale-
ment traitée par :  
•	 Le lancement d’un plan de rénovation des Etablisse-
ments d’hébergement des personnes âgées dépen-
dantes (EHPAD) publics sur le département

•	 Le développement d’un plan d’aide pour faciliter le 
maintien à domicile des personnes âgées dépen-
dantes

•	 Le renforcement des droits des aidants 
•	 L’ouverture de lieux d’accueil pour les personnes 
atteintes de troubles psychiques 

Le logement social : une nécessité 
Il est urgent de :
•	 Répartir équitablement et harmonieusement les 
logements aidés afin de répondre aux lois ALUR et 
SRU et tendre vers les 25% de logements aidés en 
2025

•	 Favoriser l ’accès à un logement aidé aux jeunes 
dès 18 ans dans une situation sociale critique

•	 Assurer une rénovation urbaine de qualité afin 
de lutter contre le logement insalubre, assortie 
d’une réhabilitation énergétique et de la préserva-
tion d’espaces végétalisés. (Notamment la rénova-
tion de la résidence des Acacias à Montesson, de la 
résidence des Alouettes à Carrières-sur-Seine et des 
résidences sociales de Houilles)

•	 Créer des résidences intergénérationnelles (retrai-
tés/étudiants  ; foyers logement/crèche) afin de 
rompre l’isolement et de faciliter les échanges entre 
générations

La politique sociale n’est pas la priorité de 
la majorité actuelle  : il est inadmissible que le 
troisième département le plus riche de France ait 
une politique sociale dont le budget est inférieur de 
plus de 20% à la moyenne nationale. 
Les 5 200 places disponibles dans le département 
sont largement insuffisantes pour accueillir les 
personnes handicapées, si bien que nombre d’entre 
elles doivent être prises en charge en province ou 
en Belgique.

NOTRE PROJET

www.facebook.com/LaGaucheEcologisteSocialeunieYvel ines lagaucheuniecantondehoui l les@gmail.com
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EDUCAT ION -JEUNESSE

Nos enfants sont bien peu considérés par le Département. Les 
collèges sont pourtant placés sous sa responsabilité, or ce sont des 
passoires énergétiques, ils sont peu végétalisés, la restauration 
y est industrielle, confiée à un groupe privé, et ils bénéficient de peu 
d’aides pour accompagner les jeunes en situation de précarité ou 
de décrochage ! Pierre Bédier a annoncé début mars 2021 un plan de 
rénovation à haute exigence environnementale de 15 collèges d’ici 2026, 
mais aucun collège du canton de Houilles, Carrières, Montesson, n’est 
concerné ! Cette situation est juste inacceptable.

Pour les collèges :
•	 Nous programmerons un plan d’ investissement dans la rénovation 
énergétique des bâtiments des collèges avec végétalisation, prenant en 
compte notre canton ! 

•	 Nous retournerons à une véritable cuisine centrale départementale, 
vers davantage de produits bio, locaux et mettrons f in à la délégation de 
service public à un groupe privé.

•	 Nous mettrons en place des tarifs sociaux pour la restauration scolaire 
et les fournitures.

•	 Nous créerons un plan départemental de lut te contre la 
déscolarisation. 

•	 Nous initierons un budget participatif et une assemblée départementale 
des collégiens.

Pour la jeunesse :
•	 Nous contribuerons au droit aux vacances et à la culture pour tous les 
enfants (quotient familial pour colonies de vacances, sorties culturelles, 
etc.).

•	 Nous attribuerons davantage de moyens pour l’Aide Sociale à l’Enfance.
•	 Nous créerons un Point Information Jeunesse Départemental sur la 
ville de Houilles .

NOS PROJETS

Grille des tarifs de la restauration scolaire des collèges des Yvelines

Collégiens / QF mensuel 0€-220€ 221€-440€ 441€-660€ 661€-880€ 881€-1100€ plus de 1100€

Tarif actuel payé
par la famille selon les 
tarifs votés en 2019

1 € 1,75 € 2,50 € 3 € 3,50 € 4€

Notre vision tarifaire
pour l’avenir 0,50 € 1 € 2 € 2,60 € 3,20 € 3,75€

Nous agirons pour le bien-être des enfants et collégiens 
yvelinois.
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EDUCAT ION -JEUNESSE
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ENV IRONNEMENT
Dans un contexte de forte croissance urbaine et face aux 
défis climatique et écologique, préserver  les équil ibres  
environnementaux , nos espaces  naturels , nos ressources  
et la biodivers ité est une pr ior i té  v itale .

•	 Nous protègerons les espaces verts ,  et 
réhabiliterons les friches industrielles en lançant 
des projets compatibles avec la biodiversité. Nous 
créerons les continuités écologiques nécessaires à la 
faune sauvage 

•	 Nous planif ierons des plantations d’arbres en 
concertation avec les communes  

•	 Nous lancerons une étude afin d’intercommunaliser 
la gestion du réseau d’eau potable et la mise en 
régie publique de l’eau, ce qui aura pour effet de 
réduire la facture de 20 à 30% pour nos concitoyens

•	 Nous redéfinirons un Schéma directeur 
d’aménagement et de développement équilibré 
des Yvelines (le dernier date de 2006) pour porter une 
ambition écologique forte en matière d’aménagement

•	 Nous établirons un nouveau Plan Climat Energie 
pour les Yvelines (le dernier date de 2017) prévoyant 
une forte réduction des émissions de CO2 dues à 
l’activité des services départementaux

•	 Nous renforcerons l ’aide aux familles pour les 
travaux d’amélioration énergétique de leur 
habitation. (Le programme « Habiter mieux »est 
aujourd’hui laissée à l’initiative des communes et 
intercommunalités)

•	 Nous f inancerons les ressourceries pour valoriser 
les déchets à fort potentiel et encourager l’économie 
circulaire

•	 Nous imposerons le tri des déchets dans le cadre 
des constructions et démolitions sur les chantiers du 
Conseil départemental 

•	 	Nous soutiendrons des plans de réduction des 
pollutions sonores, de l’air, de l’eau, avec des 
contraintes fortes en cas de non-respect 

•	 Nous interviendrons dans la gouvernance du SIAAP 
et des industries où siège le Conseil départemental 
pour assurer la sécurité des personnes et de 
l ’environnement 

Avec 85% d’espaces naturels et agricoles dont 70 
000 hectares d’espaces boisés, notre département 
des Yvelines bénéficie d’un cadre naturel 
remarquable.  
Et pourtant... la nature n’y est pas favorisée : tous ces 
milieux sont progressivement artificialisés. Ainsi de 
nombreuses routes départementales ont saccagé la 
plaine de Montesson ces dernières années.
En cette période électorale, le Président sortant du 
Conseil départemental des Yvelines s’affiche désormais 
comme «  écoresponsable  » et communique sans 
vergogne pour verdir son bilan.
Et pourtant... la réalité est toute autre : Pierre Bédier 
reste englué dans une vision passéiste où seul le 
développement d’infrastructures routières (synonymes 
de destruction des espaces naturels, de circulation 
dense et de pollution) garantirait le maintien 
des entreprises et donc des emplois dans notre 
département, à mille lieux de l’urgence climatique et 
d’une vision volontariste pour la mise en œuvre de la 
transition écologique dans notre territoire. 

NOS PROPOSITIONS

www.facebook.com/LaGaucheEcologisteSocialeunieYvel ines lagaucheuniecantondehoui l les@gmail.com
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Considérant que les agriculteurs sont des acteurs de la transition 
énergétique, nous mettrons tout en œuvre pour préserver 
ce secteur et l’aider à faire face aux défis de demain : le  
changement  climat ique et  la nécess ité d ’aller  vers  une 
agr iculture durable .

•	 L’accompagnement des agriculteurs du 
département vers des techniques conciliant 
production/rentabilité et environnement 

•	 La mise en place des aides pour inciter à la 
récupération et au traitement de l’eau, face 
aux épisodes de sécheresse et pour réduire les 
prélèvements sur le réseau d’eau

•	 La création d’un fonds départemental de 
soutien pour la conversion au bio et l’utilisation 
des techniques alternatives aux pesticides et le 
renforcement des disposit ifs d’aide à l ’ installation 
en exploitation bio ou écoresponsable de jeunes 
agriculteurs 

•	 Le soutien à la coopérative bio d’ Île-de-France  
•	 Le développement des réseaux de distribution des 
produits locaux 

La plaine de Montesson
Nous pérenniserons la ZAP de la Plaine de Montesson 
et lancerons une structure permanente pour un projet 
d’avenir et la mise en place d’une véritable ceinture 
verte, selon trois axes :
•	 Une concertation préalable avec les maraîchers, 
le syndicat des copropriétaires de la Plaine, les 
associations, les institutionnels

•	 Une action de protection du Cœur de Plaine et une 
aide aux maraîchers pour le maintien du maraîchage 
et l’utilisation de modes de production nouveaux

•	 La création sur les Espaces naturels sensibles 
(ENS) identifiés, en accord avec les copropriétaires, 
d’espaces de verdure ouverts à la population en 
complément du parc de l’Epinoche et en bordure de 
l’A14 et des voies récemment créées

Les Yvelines sont le  2e  territoire agricole d’Ile-de-France, 39% de la superficie du territoire y sont consacrés avec 
notamment 950 exploitations agricoles, représentant plus de 2 000 emplois dans le secteur.
Sur notre canton l’agriculture représente 150 emplois et 10 M€ de chiffres d’affaires. 
Dans ce contexte, les choix politiques et les aides financières du Conseil départemental n’ont pas été à la hauteur des 
enjeux. 

NOS ENGAGEMENTS

	 AGR ICULTURE
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DÉPLACEMENTS

En concertation avec les usagers nous réviserons le 
schéma des déplacements afin de mettre en œuvre un 
plan de maillage de voies cyclables sur les routes 
entre communes,  qui conduira à : 
•	 Aménager de nouvelles pistes cyclables (50 km 
par an) sur les routes départementales et sécuriser 
l ’existant ; 

•	 Soutenir le RER Vélo,  projet qui vise à mettre en 
place des lignes cyclables permettant de relier les 

grands pôles de la région Ile de France 
•	 Encourager les liaisons douces (vélos, trottinettes) 
•	 Faciliter les déplacements des PMR, 
•	  Mettre en œuvre un plan structurel d’aménagement 
piétonnier sur l’ensemble du canton

•	 Subventionner les parcs à vélos sécurisés,  avec 
éventuellement gardiennage et atelier de réparation, 
près des gares et des établissement scolaires.

Le Département gère près de 1600 km de routes 
départementales.
La voiture reste actuellement le moyen de transport 
privilégié des Yvelinois. La crise sanitaire, pendant 
laquelle les déplacements à pied ou à vélo ont été 
plébiscités, et les enjeux écologiques obligent à 
penser différemment. 

MOBILITÉS ACTIVES

Nous privilégierons les alternatives au véhicule individuel : 
mobilités actives,  transports en commun. Nous stopperons 
les constructions de routes dispendieuses et destructrices 
d’espaces naturels et agricoles et rejet terons une ouverture 
de l ’A14 dans la Boucle de Seine. 

Pour sécuriser tous les modes de déplacement sur 
les routes départementales et favoriser les transports 
en commun, il est nécessaire de : 
•	 Créer trot toirs et pistes cyclables sur la RD311 entre 
Montesson et le lycée des Pierres-Vives de Carrières-
sur-Seine et de réaménager la RD308 

•	  Créer des voies réservées aux bus et de généraliser 
la desserte de toutes les gares

•	 Améliorer l ’off re de transports publics (remise en 
service de la ligne 7)

•	 Favoriser l ’autopartage et le co-voiturage
•	 Subventionner un réseau de navet tes de transport à 
la demande pour faciliter l’accès aux services publics, 
aux structures de soins et aux activités de loisirs

•	 Mettre en place une tarif ication sociale et la gratuité 
des transports pour les personnes les plus fragiles, 
ainsi que pour les 18-25 ans 

•	 Soutenir le fret ferroviaire et f luvial en Val de Seine

ROUTES ET TRANSPORTS

www.facebook.com/LaGaucheEcologisteSocialeunieYvel ines lagaucheuniecantondehoui l les@gmail.com
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CULTURE
Parce que nous pensons que la culture est un bien essentiel au 
développement de chaque citoyen, nous favoriserons le soutien 
aux établissements culturels de toute envergure afin de pouvoir 
faire vivre une véritable diversité culturelle et artistique. 

C’est peu de dire que la culture ne fait pas partie 
des préoccupations essentielles des élus du 
département, et la lecture publique en est un 
exemple criant. Alors que tous les indicateurs des 
bibliothèques des Yvelines sont inférieurs à la 
moyenne nationale, en termes de superficie, d’offre 
documentaire et d’emplois, le Département a 
supprimé en 2016 la Bibliothèque départementale. 
Cette suppression pénalise particulièrement les 
petites communes qui ne bénéficient plus du 
prêt de documents auquel elles avaient accès 
auparavant.  

•	 La création d’un plan départemental de lecture 
publique,  compétence obligatoire du Département, 
propre à assurer l’égalité d’accès à la culture sur tout 
le territoire

•	 La mise en œuvre d’une politique culturelle diversifiée 
et juste, placée au service de tous les territoires 
et de tous les Yvelinois, qui privilégiera l’aide au 
fonctionnement pour les communes et EPCI 

Les actions suivantes seront mises en place :
•	 Appui à la création de tiers-lieux mêlant les 
dimensions culturelles, sociales et économiques

•	 Acquisition d’expositions culturelles itinérantes, aide 
aux « bibliothèques de rue », soutien aux projets 
collaboratifs et mixtes 

•	  Valorisation des atouts des territoires : animations 
de la maison du Parc départemental de La Boucle à 
Montesson (expositions, concerts.. .), projets culturels 
autour des personnages illustres tels que Victor 
Schoelcher à Houilles, Traian Vuia à Montesson  

•	Mise en place de partenariats avec les 
établissements culturels existants  : adhésion au 
programme Cinéma au collège, développement de 
la pratique musicale et théâtrale, mise en place d’un 
chèque culture pour participer aux coûts d’inscription 
à la musique pour les enfants de milieu défavorisés  

NOS PROPOSITIONS
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CULTURE
Nous mettrons en œuvre un vaste plan de relance sur l’ensemble 
des communes du département, gage d’une véritable égalité 
territoriale ; nous préparerons la reprise économique et l ’avenir, 
nous aiderons à la création d’emplois .  

•	 Nous soutiendrons l ’activité économique locale, 
au travers des petites et très petites entreprises, dont 
les commerces de proximité totalement fragilisés 
par les effets de la crise sanitaire et menacés par les 
projets d’installation ou d’agrandissement des zones 
commerciales (Montesson, Carrières-sur-Seine) 

•	 Nous proposerons une aide exceptionnelle pour 
toutes créations d’emploi via les dispositifs d’insertion 
et de réinsertion départementaux visant toutes 
personnes bénéficiaires du RSA par un Fonds d’Accès 
de Retour à l’Emploi pour les entreprises de moins de 
20 salariés

•	 Nous encouragerons les activités innovantes et 
l’implantation d’entreprises à forte valeur ajoutée 
technologique, ainsi que l ’ensemble des init iatives 
portées par le secteur en pleine croissance de 
l ’ Economie Sociale et Solidaire, dont les principes 
sont la solidarité, l’équité et l’utilité sociale 

•	 Nous privilégierons l ’ installation de pépinières 
d’entreprises et le renforcement de celles existant à 
Montesson, ainsi que la mise en place d’espaces de 
travail partagés/tiers lieux, notamment pour favoriser 
le développement de l’économie sociale et solidaire 
sur le canton

•	 Nous mettrons en place des clauses sociales,  
environnementales et sanitaires pour tous les 
marchés publics financés par le Conseil départemental

•	 Nous favoriserons les circuits courts d’achat dans 
tous les équipements publics du département

Le Département des Yvelines est une terre de contraste, bien plus que d’autres départements franciliens. Entre zones très 
favorisées et très défavorisées, zones densément peuplées et ¾ de son territoire rural et/ou vert, des zones à forte activité 
économique et d’autres en totale déshérence et enfin une disparité forte en terme de services publics, les Yvelines demandent 
une véritable politique globale, à l’inverse de celle déployée aujourd’hui par la majorité départementale.
Par ailleurs, la crise sanitaire que nous traversons depuis plus d’un an a fait des dégâts considérables sur le plan économique 
et social. Les premiers impactés sont les entreprises locales, les artisans et les commerces de proximité. Ces secteurs doivent 
faire l’objet d’une attention toute particulière.  

PLAN DE RELANCE

PLAN DE  RELANCE

www.facebook.com/LaGaucheEcologisteSocialeunieYvel ines lagaucheuniecantondehoui l les@gmail.com
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J’ai 47 ans, originaire de Seine Saint Denis, je vis à Houilles depuis 20 ans. 
Je suis salariée d’une société de services et d’ingénierie en informatique.
Conseillère municipale de Houilles depuis 2014, ancienne conseillère 
communautaire, je suis persuadée que la transition écologique va de pair 
avec la lutte contre les inégalités et pour le progrès social qui sont les 
premières raisons de mon engagement en politique. Ce sont en effet les 
plus fragiles et les plus précaires qui sont le plus durement frappés par la 
dégradation de l’environnement.
Convaincue qu’un nouveau cap est indispensable pour notre territoire, je 
souhaite agir pour le canton et le département et défendre l’écologie et 
la justice sociale.

 Mon ik a  B E L A L A
Titulaire

Carrillon de 43 ans et papa d’une petite fille de 7 ans, j’exerce la 
profession de médecin généraliste. 
Je vis dans la boucle de la Seine depuis bientôt 20 ans, d’abord à 
Montesson, puis Chatou et Carrières-sur-Seine. L’engagement pour 
défendre mon idéal et mes valeurs a toujours été un moteur. Depuis 
2020, je suis conseiller municipal de Carrières-sur-Seine et conseiller 
communautaire de la CASGBS.  
Le fait de devenir père m’a ouvert les yeux sur la nécessité d’agir 
aujourd’hui pour préserver demain, car je ne souhaite pas que nos 
enfants vivent un jour dans un monde que nous aurions détruit.   
C’est dans cette volonté d’action pour défendre l’environnement et 
la solidarité que je m’engage pour notre canton et les Yvelines. 

F ranç o is -C ha r le s  C U IS IGN IE Z  
Ti tulai re

Maire adjoint de Houilles (mandat 1983-1989), conseiller municipal de 
1990 à 2014, cadre retraité d’une société suédoise, je suis marié, père 
de deux enfants et je suis âgé de 66 ans.
Président d’un conseil de prudhommes pendant plus de 25 ans, j’ai 
compris qu’un engagement politique serait un appui précieux pour 
aider les plus défavorisés. Je pense avoir œuvré, à mon niveau, pour 
l’union de la gauche, condition indispensable au rassemblement des 
forces de progrès.
Le social et l’écologie seront au cœur de notre programme. C’est avec 
une certaine fierté que je serai le remplaçant de François-Charles 
Cuisigniez, aux côtés de mes amies Monika Belala et Nicole Bailly.
Ensemble nous pouvons mettre un terme à la gestion partisane et 
clientéliste de la droite yvelinoise. 

 C laude  B O IV IN
Remplaçant

J’ai 73 ans, je suis mariée et mère de deux enfants. Je vis à Montesson  
depuis 1972.
Je suis retraitée de l’éducation nationale où j’ai exercé durant plus de 25 
ans la profession de psychologue scolaire en ZEP.
Je milite depuis toujours contre les inégalités, pour l’accès à la culture 
pour tous et pour le droit au logement à travers mon engagement 
syndical et associatif auprès des plus défavorisés. J’ai participé par 
ailleurs aux luttes pour les droits des femmes et des enfants et poursuis, 
depuis quelques années, mon action sur le terrain dans des associations 
d’aide aux personnes en difficulté à Poissy, Sartrouville et Montesson. 
Ma présence sur la liste unie de la gauche est aujourd’hui 
l ’aboutissement de mes valeurs de solidarité.

N ic o le  B A IL LY
Remplaçante

Génération.s EELV

PS
PCF

LES  CANDIDATS  

Si vous souhaitez soutenir financièrement la campagne de Monika BELALA et 
François-Charles CUISIGINIEZ, adressez un chèque libellé à l’ordre de : 
“ Jean-Pierre POUX, mandataire financier de M. BELALA et FC CUISIGNIEZ “
51 avenue du Maréchal Joffre, 78800 HOUILLES.
Selon l’article L52-8 du code électoral :  vous pouvez donner jusqu’à 4.600 euros 
au cours de la campagne électorale, seule une personne physique peut effectuer 
un don et votre don ouvre droit à une réduction d’impôt sur le revenu à hauteur 
de 66 % de son montant, dans la limite de 20% du revenu imposable.

SOUTENEZ LA CAMPAGNE

de Monika BELALA et François-Charles CUISIGNIEZ

Pensez à la procuration 
En cas d’absence ou d’impossibilité le jour du vote, 
pensez à donner une procuration pour vous faire 
représenter par la personne de votre choix. 
Vous pouvez utiliser le service :
www.maprocuration.gouv.fr avant de vous rendre 
dans une gendarmerie ou un commissariat. Pour les 
scrutins des 20 et 27 juin, un électeur pourra disposer 
de 2 procurations.   
Nous nous tenons à votre disposition pour vous 
représenter ! 
Contactez-nous : 
lagaucheuniecantondehouilles@gmail.com

PROCURATION

www.facebook.com/LaGaucheEcologisteSocialeunieYvel ines

lagaucheuniecantondehoui l les@gmail.com


